
 

  
S/25/13 

 
Original : anglais 

20 novembre 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 

COMITÉ PERMANENT DES PROGRAMMES ET DES FINANCES 

Vingt-cinquième session 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉCLARATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 
 
 





S/25/13 
Page 1 

 
 

 
 

DÉCLARATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
 
Introduction 
 
1. Bonjour et bienvenue à la 25e session du Comité permanent des programmes et des finances. 
Étant donné qu’à la fin de novembre, à la 110e session du Conseil, nous aurons l’occasion de faire le 
point sur les activités de l’OIM, je me concentrerai ce matin sur un certain nombre d’investissements 
et de réalisations clés et ferai quelques remarques sur la proposition de budget pour 2020.   
 
2. Mais tout d’abord, je tiens à prendre un moment pour honorer la mémoire de nos trois 
collègues morts au Soudan du Sud dimanche dernier, d’une mort terrible et absurde. Nos pensées vont 
également aux membres du personnel qui ont été blessés et à ceux qui ont été enlevés pendant les 
affrontements, parmi lesquels se trouve un enfant de 4 ans. Outre notre personnel au Soudan du Sud, 
nous partageons la peine des familles des victimes et réaffirmons que les travailleurs humanitaires et 
les civils ne devraient jamais être victimes de tels actes abominables.  
 
3. Je vais à présent passer en revue certaines des activités clés menées par l’OIM à ce jour 
en 2019. La croissance de l’Organisation se poursuit. Notre budget, établi à 2,045 milliards de 
dollars É.-U., devrait, pour la première fois, dépasser les 2 milliards de dollars É.-U. en 2019. L’OIM 
compte aujourd’hui plus de 13 000 membres du personnel. 
 
4. L’OIM continue d’intervenir en réponse à des crises humanitaires de grande ampleur, 
notamment aux situations prolongées au Bangladesh, en Libye, au Nigéria, au Soudan du Sud, en 
République arabe syrienne et au Yémen. Elle continue aussi de participer à des interventions plus 
récentes en Afrique australe, en République démocratique du Congo et au Sahel. La fourniture d’une 
assistance et d’un soutien aux Vénézuéliens qui ont quitté leur pays est restée en tête des priorités de 
l’Organisation tout au long de l’année. 
 
5. En mars 2019, deux violents cyclones tropicaux – Idai et Kenneth – ont frappé le Malawi, le 
Mozambique et le Zimbabwe, touchant plusieurs zones côtières et provoquant des destructions et des 
dommages qui ont fait plus de 2,6 millions de sinistrés ayant besoin d’aide. En réponse, l’OIM a fourni 
une assistance multisectorielle vitale, y compris en matière d’abris et de gestion des camps, de suivi 
des déplacements, d’eau et d’assainissement, et de soins de santé. La République démocratique du 
Congo fait face à la deuxième plus grande flambée de maladie à virus Ebola au monde. Plus de 
3 000 cas ont été signalés à ce jour, dont plus de 2 000 décès parmi les cas confirmés. Dans le cadre de 
la riposte à cette flambée d’Ebola toujours en cours, l’OIM joue un rôle clé en appuyant la coordination 
transfrontalière, ainsi que les mesures de préparation et d’intervention sur le territoire national et 
dans les pays voisins d’Afrique de l’Est. 
 
6. Dans le même temps, le nombre de personnes qui quittent la République bolivarienne du 
Venezuela, pour la plupart à destination de pays d’Amérique latine ou des Caraïbes, ne cesse 
d’augmenter. L’OIM fournit une aide d’urgence directe et des services élémentaires aux nouveaux 
arrivants dans les pays de transit ou de destination. Au début de la semaine, elle a, avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et l’Union européenne, organisé à Bruxelles 
une conférence de solidarité au cours de laquelle le Plan régional 2020 d’aide aux réfugiés et aux 
migrants a été lancé, qui préconise un soutien financier soutenu de la part de la communauté 
internationale. 
 
7. La fourniture d’une aide efficace et rapide dans les situations de crise, qui continuent de 
provoquer des déplacements sans précédent, demeure une priorité fondamentale pour l’Organisation. 
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8. En ce qui concerne le rôle de l’OIM dans le système des Nations Unies, nous continuons de 
contribuer de manière constructive à la réforme des Nations Unies, notamment en appuyant 
l’élaboration de plans-cadres de coopération des Nations Unies pour le développement durable à 
l’échelle des pays. En outre, un deuxième membre du personnel de l’OIM a été nommé pour exercer 
les fonctions de coordonnateur résident. Par ailleurs, nous aidons, à leur demande, un certain nombre 
d’États à mettre en œuvre le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, tandis 
qu’à l’échelle régionale et nationale, le Réseau des Nations Unies sur la migration a entrepris 
d’élaborer des mécanismes de coordination des questions de migration au sein du système des 
Nations Unies. À ce jour, 50 structures de coordination sont en place à l’échelle nationale, et des 
réseaux régionaux sont en cours d’établissement en Afrique de l’Ouest et dans la région Asie-Pacifique. 
 
Cadre de gouvernance interne 
 
9. J’en viens à présent au Cadre de gouvernance interne (CGI), dont je vais présenter quelques 
aspects clés. Le rapport complet est disponible sous la cote S/25/INF/1.  
 
10. Comme nous l’avons déjà souligné, la réforme de la gouvernance au sein de l’OIM nécessite 
des investissements. À ce jour, l’Organisation a consenti d’importants investissements en puisant dans 
son budget actuel pour lancer la première phase de la réforme. Certains domaines fonctionnels sont 
jugés prioritaires pour la mise en œuvre initiale du Cadre de gouvernance interne. Je citerai 
simplement quelques domaines d’investissement clés : 

• Administration interne de la justice. Deux nouveaux postes d’enquêteur au Bureau de 
l’Inspecteur général et deux nouveaux postes de juriste ont été inclus dans la proposition de 
budget pour 2020 au titre de la structure de base. Un nouveau système de gestion des dossiers 
est actuellement mis en œuvre, qui sera pleinement opérationnel en janvier 2020. En outre, 
un budget plus conséquent pour l’administration interne de la justice a été inclus dans la 
proposition de budget afin de faciliter les enquêtes. Les efforts que nous fournissons pour 
renforcer l’administration interne de la justice vont de pair avec les mesures mises en place 
pour prévenir l’exploitation et les atteintes sexuelles, un point sur lequel je reviendrai plus loin. 

• Réorganisation du mode de fonctionnement. Étant donné que le système ERP de planification 
des ressources d’entreprise de l’OIM arrivera au bout de sa durée de vie en 2025, 
l’Organisation saisit cette occasion pour transformer en profondeur son mode de 
fonctionnement et ses systèmes, afin que le système ERP de nouvelle génération intègre de 
nouveaux modes de fonctionnement ; qu’il promeuve les gains d’efficacité et l’automatisation 
là où cela est possible ; qu’il réduise les possibilités de fraude ; et qu’il favorise le suivi, la 
conformité et la supervision. Le nouveau système permettra également à l’OIM de participer 
à la réforme plus large du système des Nations Unies pour le développement et appuiera les 
efforts qu’elle déploie actuellement pour améliorer la gestion des achats et de la chaîne 
d’approvisionnement.  

• Gestion du changement. La réorganisation du mode de fonctionnement exige non seulement 
des investissements essentiels aux fins de l’élaboration, de la mise en œuvre et du 
développement de nouvelles solutions adaptées aux besoins de l’OIM à l’avenir, mais aussi, 
pour qu’elle soit couronnée de succès, une modification en profondeur des initiatives de 
gestion pour en garantir la bonne planification, la bonne conception et la bonne 
compréhension. De même, une adhésion collective du personnel ainsi que de nouveaux 
processus sont nécessaires pour permettre chacune des transitions et garantir que le projet 
obtiendra les résultats escomptés. 

• Risques. En raison de la complexité des situations dans lesquelles l’OIM intervient, la direction 
et le personnel de terrain doivent prendre des décisions difficiles dans des circonstances 
incertaines qui exigent de soupeser les chances et les risques. L’OIM met actuellement en place 
un processus plus solide d’identification et de gestion des risques dans l’ensemble de 
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l’Organisation qui, en tant qu’élément constitutif du CGI, renforce la transparence, la 
responsabilité et les résultats. 

• Contrôles financiers. Pour répondre à la nécessité immédiate de rationaliser et de moderniser 
les contrôles financiers, des mesures sont actuellement prises dans quatre domaines : une 
plateforme de coordination financière, un suivi continu de la conformité, l’optimisation des 
contrôles financiers et un examen de la structure comptable institutionnelle. La stratégie de 
renforcement de la gestion financière est, dans une large mesure, corrélée avec la stratégie de 
réorganisation de nombreuses autres fonctions de l’OIM (par exemple, les achats, les 
ressources humaines ou les processus opérationnels). 

• Interventions en espèces. Tous les investissements faits dans le cadre du CGI auront une 
incidence directe sur notre capacité à œuvrer au service des migrants et à réaliser les objectifs 
des gouvernements. Dans le prolongement des engagements pris au titre du Grand 
Compromis, en 2016, il est apparu que les interventions en espèces constituent un bon 
domaine opérationnel dans lequel expérimenter l’application du CGI au niveau des 
programmes. L’objectif est d’élaborer des outils de gouvernance plus solides qui permettent 
de mettre en œuvre les interventions en espèces sur une grande échelle avec efficacité et 
efficience. Une fois accomplies, ces réalisations pourraient servir d’exemple en vue d’une 
amélioration des processus suivis dans l’Organisation pour d’autres formes d’aide. 

 
11. En raison de l’importance que nous accordons à cette réforme, nous avons affecté depuis juin 
2,8 millions de dollars É.-U. additionnels au CGI, y compris le système interne d’administration de la 
justice. À ce jour, le montant total des contributions sans affectation spéciale ou à affectation 
relativement non contraignante et du prélèvement sur la réserve de revenus de soutien opérationnel 
(RSO) alloué au CGI s’élève à un peu plus de 11 millions de dollars É.-U.. Sur cette somme, 3,1 millions 
de dollars É.-U. ont été alloués à la modernisation des technologies de l’information et des 
communications. Je saisis cette occasion pour remercier les États Membres de leur soutien résolu et 
pour inviter les donateurs à prendre des engagements pluriannuels de financements souples ou sans 
affectation spéciale.  
 
12. Outre ces premiers investissements, des contributions solides et spécifiques de la part des 
États Membres resteront nécessaires pour parvenir à un système de gouvernance interne solide. Au 
total, environ 14,6 millions de dollars É.-U. devront être réunis pour mettre en œuvre le CGI en 2020, 
dans une large mesure parce que des investissements essentiels s’imposent pour la réorganisation du 
mode de fonctionnement dans diverses fonctions. 
 
13. Il ne fait aucun doute, selon moi, qu’un renforcement opérationnel de l’Organisation exige de 
corréler étroitement le CGI au renforcement de la haute direction de l’OIM. 
 
Vision stratégique 
 
14. En ce qui concerne le développement stratégique, le document sur la Vision stratégique a été 
finalisé en vue de sa présentation au Conseil de l’OIM. Les efforts se poursuivent pour transposer les 
idées qu’elle renferme en un plan de mise en œuvre et de développement institutionnel plus vaste.     
 
15. En 2018, l’OIM a reçu un peu plus de 30 millions de dollars É.-U. de contributions sans 
affectation spéciale, contre 14,9 millions de dollars É.-U. l’année précédente. À ce jour, en 2019, 
26 millions de dollars É.-U. de contributions souples de ce genre lui ont été versées. Une part 
importante de cette somme a été allouée à l’élaboration de stratégies et de concepts thématiques, 
notamment sur la migration et le développement durable, qui vous seront présentés ultérieurement 
pendant cette réunion. 
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16. Sur la base de la Vision stratégique, nous avons formulé un certain nombre d’objectifs 
stratégiques qui sous-tendront une série d’indicateurs de performance clés, thématiques et régionaux, 
et qui faciliteront l’élaboration d’une approche de la gestion axée sur les résultats de deuxième 
génération. De la sorte, les bureaux du monde entier seront à même de répondre aux exigences 
accrues en matière d’information et, dans le même temps, de mesurer leurs progrès avec plus 
d’efficacité à l’aune d’un certain nombre de cadres internes et externes, notamment le Cadre de 
gouvernance des migrations de l’OIM, les objectifs de développement durable et le Pacte mondial pour 
des migrations sûres, ordonnées et régulières. 
 
17. Parallèlement, chaque bureau régional a commencé de formuler sa propre stratégie 
quinquennale, couvrant également la période 2020-2024, en vue de la lancer au début de 2020. Les 
bureaux s’appuieront sur les priorités énoncées dans la Vision stratégique, qu’ils adapteront compte 
tenu des contextes régionaux particuliers dans lesquels l’OIM intervient.  
 
18. Enfin, un certain nombre de stratégies sont en cours d’élaboration au Siège, qui portent 
notamment sur le couple migration et développement, les modifications de l’environnement, la 
réinstallation, ainsi que sur une approche intégrée en matière de données à l’échelle de l’Organisation. 
Cet exercice est mené de pair avec un examen des orientations et des positions politiques au niveau 
mondial, pour faire en sorte que l’Organisation promeuve une vision cohérente et uniforme de son 
action à l’appui des États Membres. 
 
19. Depuis octobre 2018, nous avons alloué 9,3 millions de dollars É.-U. de financements souples 
au renforcement des capacités d’orientation, à la recherche en matière de données, à la gestion des 
connaissances, au perfectionnement du personnel, à la formation et à la communication.  
 
20. Des financements souples pour le Réseau des Nations Unies sur la migration seront nécessaires 
en 2020. Nous allouerons 1 million de dollars É.-U. de fonds sans affectation spéciale et à affectation 
relativement non contraignante à cette initiative, mais cet effort doit être complété en vue d’assurer 
la stabilité du Secrétariat et de ses activités. 
 
Diversité du personnel 
 
21. Comme je l’ai dit précédemment, l’OIM tire toute sa force de son personnel. En tant 
qu’organisation, nous mettons tout en œuvre pour résoudre les questions de diversité et d’inclusion. 
 
22. Pour ce qui est de l’égalité des sexes, l’OIM a enregistré des progrès ces cinq dernières années, 
en particulier aux postes de direction. En 2014, le pourcentage de femmes aux grades P-4 à D-1 se 
situait à 33 %. Il est aujourd’hui de 40 %. C’est un mieux, mais ce n’est de loin pas assez. Nommer des 
femmes à des postes de direction dans toute l’Organisation est une priorité pour l’OIM.  
 
23. En ce qui concerne la diversité géographique, les progrès enregistrés ces cinq dernières années 
ont été moins nets. En 2014, le personnel de pays non membres de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), qui constituait 87 % de l’effectif total de l’OIM, représentait 
36 % du personnel aux grades P-4 à D-1. En 2019, malgré une forte hausse des effectifs de 
l’Organisation, la part des membres du personnel venant de pays non membres de l’OCDE aux 
grades P-4 à D-1 n’est passée qu’à 38 %. 
 
24. En tant qu’organisation, l’OIM est mieux à même de représenter les besoins des migrants du 
monde entier si son personnel représente la population mondiale. Nous nous employons à relever ce 
défi. Par exemple, en 2020, afin d’attirer des talents et d’accroître la diversité aux fonctions de 
direction, l’OIM mettra en œuvre la Réserve d’affectation, qui permettra de constituer un fichier de 
spécialistes candidats à des postes de chef de mission (grades P-5 et D-1) et de chargé de la gestion 
des ressources (grades P-3 et P-4). Ce dispositif permettra d’établir, au terme d’un exercice 
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d’évaluation rigoureux, une liste de candidats qualifiés, capables d’opérer des mutations, d’imprimer 
des impulsions et d’obtenir des résultats durables à fort impact dans le nouveau paysage migratoire. 
Après le premier appel à candidatures, nous avons reçu plus de 850 candidatures, parmi lesquelles 
plus de 300 avaient été présentées par des femmes et plus de la moitié venaient de pays pouvant être 
considérés comme des pays du Sud. Ce chiffre comprend un certain nombre de candidats qualifiés 
venant d’États Membres actuellement non représentés parmi le personnel de l’OIM. Nous nous 
attelons à présent à la présélection des candidats, tâche gigantesque s’il en est, afin de constituer une 
réserve de spécialistes très diversifiée. 
 
Prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles  
 
25. Nos efforts visant à améliorer le soutien apporté aux bénéficiaires des programmes de l’OIM 
prennent forme eux aussi. 
 
26. Grâce à l’allocation de ressources sans affectation spéciale en 2018, l’OIM a pu lancer 
l’initiative « Nous sommes tous concernés », afin de remédier au sous-signalement de cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles et d’autres formes de manquement au sein de l’Organisation. 
Cette plateforme vedette simplifie la procédure à suivre par le personnel et les parties prenantes 
externes pour signaler les manquements, et centralise l’apprentissage et la sensibilisation. L’objectif 
est de faire mieux connaître les Normes de conduite de l’OIM et le nouveau système interne 
d’administration de la justice, ainsi que de réduire le nombre de cas de manquement et d’en améliorer 
le traitement à l’avenir. 
 
27. Le lancement de la plateforme doit être complété par une campagne de communication 
fondée sur un programme révisé de formation à la prévention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles (PSEA), adapté en fonction du contexte local afin de permettre une communication plus 
efficace sur ces questions sensibles avec divers acteurs. Cette formation a été mise en œuvre dans 
dix pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord à l’intention du personnel et des partenaires 
d’exécution de l’OIM qui œuvrent au contact de migrants vulnérables le long de la route de la 
Méditerranée centrale. 
 
28. Je suis également résolu à nommer un coordonnateur des questions de PSEA au cours des 
semaines à venir, afin de consolider l’approche suivie par l’OIM pour s’attaquer à cette question de 
toute importance. 
 
Inclusion des personnes handicapées 
 
29. L’inclusion des personnes handicapées est devenue une priorité pour les Nations Unies, 
comme en témoigne la stratégie des Nations Unies pour l’inclusion des personnes handicapées 
(UNDIS), approuvée par le Secrétaire général en juin 2019. L’OIM a, elle aussi, entrepris de susciter une 
prise de conscience et une mobilisation accrues à cet égard au Siège et sur le terrain. Elle a apporté 
une contribution essentielle à la rédaction de la stratégie UNDIS et des directives du Comité permanent 
interorganisations sur l’inclusion des personnes handicapées dans l’action humanitaire. Ces dernières 
seront lancées à la mi-novembre à New York à l’occasion d’une manifestation coorganisée par l’OIM. 
 
30. L’OIM adhère à ces deux documents et est déterminée à les mettre en œuvre. Étant donné 
que dans les situations de déplacement forcé et de crise humanitaire, le pourcentage de la population 
présentant un handicap est généralement supérieur à la moyenne mondiale, l’OIM considère qu’elle 
doit faire en sorte que ses interventions humanitaires soient davantage soucieuses des personnes 
handicapées. A cet effet, elle a : mené des consultations avec des personnes handicapées dans le cadre 
d’activités de mobilisation communautaire exécutées au titre de programmes humanitaires au 
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Bangladesh et au Soudan du Sud ; formulé une stratégie d’inclusion des personnes handicapées en 
Iraq, fondée sur celle des Nations Unies ; noué des partenariats avec d’autres organismes des 
Nations Unies afin de produire des données ventilées sur le handicap ; et assuré des formations sur les 
éléments fondamentaux de l’inclusion des personnes handicapées à l’intention du personnel du Siège 
et du terrain. 
 
Durabilité environnementale 
 
31. Les questions environnementales comptent parmi les grands défis de notre époque. Les 
organismes des Nations Unies sont censés respecter les principes de durabilité environnementale lors 
de leurs interventions et dans leurs activités. L’OIM a lancé son programme institutionnel de durabilité 
environnementale en 2017, consciente qu’un environnement salubre est intrinsèquement lié au 
bien-être et à la résilience des migrants et des communautés.     
 
32. Un système de marqueur environnemental est en cours de conceptualisation, qui doit 
permettre d’évaluer, de gérer et de surveiller les risques et impacts environnementaux au niveau des 
projets. Parallèlement, l’OIM réalise progressivement des inventaires environnementaux (contrôle des 
émissions de gaz à effet de serre, de l’eau et du gaspillage) sur la base d’un modèle conçu sur mesure, 
conforme aux normes des Nations Unies, afin de créer une base de référence aux fins d’information 
sur la performance environnementale. 
 
33. En 2020-2021, le programme doit faciliter l’établissement de la politique environnementale de 
l’OIM et formuler la première stratégie de durabilité environnementale conforme à la Stratégie de 
gestion de la durabilité dans le système des Nations Unies (2020-2030). 
 
Conclusion 
 
34. Mesdames et Messieurs les délégués, le Programme et Budget pour 2020 a été établi sur la 
base du financement confirmé pour des activités élaborées en consultation avec les gouvernements 
et les acteurs intéressés. Ces activités tiennent compte des tendances actuelles et des évolutions 
marquantes dans le domaine migratoire à l’échelle internationale. La partie administrative du budget 
pour 2020 s’élève à 52 242 614 francs suisses. La partie opérationnelle est estimée à 858,3 millions de 
dollars É.-U., soit une baisse de 15 % par rapport au budget de 2019, estimé à 1 milliard de dollars É.-U. 
à la même époque de l’année dernière. Ce montant englobe le niveau projeté de RSO, établi 
à 123 millions de dollars É.-U., soit une hausse de 28 % par rapport à la projection de l’année 
précédente, qui a été rendue possible grâce aux modifications des dispositions budgétaires 
approuvées par les États Membres en 2018. Malgré cette hausse, le niveau des RSO ne permet toujours 
pas de couvrir les besoins institutionnels essentiels de l’Organisation. 
 
35. Comme vous le savez, le modèle de financement de la structure de base de l’OIM pose des 
difficultés depuis des années. Il devrait garantir la prévisibilité des ressources destinées au maintien 
de fonctions essentielles, quel que soit le niveau du budget opérationnel. Une analyse détaillée des 
besoins essentiels de l’Organisation est en cours, qui servira de base aux discussions avec les 
États Membres de l’OIM qu’il est prévu de mener dans le cadre du Groupe de travail sur la réforme 
budgétaire au début de l’année prochaine.  
 
36. Ce sera l’occasion de réfléchir ensemble à des solutions viables à long terme permettant à 
l’Organisation de continuer à intervenir avec efficacité et à honorer ses engagements.  


